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Préambule 

Les dispositions ci-après du Standard de qualité de l’UEFA pour l’octroi de licence aux 

clubs ont été adoptées sur la base de l’article 7bis, alinéa 4, et de l’article 50, alinéa 1bis, 

des Statuts de l’UEFA, des articles 1 et 9 du Règlement de l’UEFA sur l’octroi de licence 

aux clubs et la viabilité financière et des articles 1 et 9 du Règlement sur l’octroi de 

licence aux clubs pour l’UEFA Women’s Champions League. 

 

Section I : Dispositions générales 

1. But 

Le bailleur de licence est responsable de l’évaluation des candidats à la licence. Il 

détermine si les candidats à la licence remplissent les critères d’octroi de licence et si 

une licence peut leur être accordée aux fins de leur participation aux compétitions 

interclubs de l’UEFA.  

Le Standard de qualité de l’UEFA pour l’octroi de licence aux clubs définit les exigences 

minimales que les bailleurs de licence doivent remplir afin de gérer la procédure 

d’octroi de licence aux clubs conformément à l’article 5 du Règlement de l’UEFA sur 

l’octroi de licence aux clubs et la viabilité financière ou à l’article 5 du Règlement sur 

l’octroi de licence aux clubs pour l’UEFA Women’s Champions League, selon le cas, et 

pour s’acquitter de leurs responsabilités et de leurs obligations dans le cadre de la 

procédure de surveillance des clubs conformément à l’article 75 du Règlement de 

l’UEFA sur l’octroi de licence aux clubs et la viabilité financière. 

Tous les ans, un organe de certification indépendant validé par l’UEFA évalue le respect 

de l’ensemble des exigences énoncées par la section II du Standard de qualité pour 

l’octroi de licence aux clubs de l’UEFA. Si les exigences sont remplies, l’organe de 

certification délivre un certificat, qui est valable pour une saison.  

2. Objectifs 

Les objectifs du Standard de qualité de l’UEFA pour l’octroi de licence aux clubs portent 

sur l’amélioration continue des procédures d’octroi de licence aux clubs et de 

surveillance des clubs et sur leur gestion professionnelle par les bailleurs de licence. Le 

Standard de qualité vise notamment à garantir : 

• la crédibilité et le bon déroulement des procédures d’octroi de licence aux clubs et 

de surveillance des clubs ; 

• la bonne application des éléments essentiels de la procédure, des délais, de la liste 

de sanctions et des conséquences d’un refus de licence ; 



 

 

• le respect des principes d’indépendance, de confidentialité et d’égalité de 

traitement de l’ensemble des candidats à la licence et des bénéficiaires de la 

licence.  

  



 

 

3. Définitions 

Abréviations 

UEFA Union des Associations 

Européennes de Football 

ICFC Organe de juridiction de l’UEFA 

compétent pour :  

- déterminer si les bailleurs de 

licence se sont acquitté de 

leurs obligations et si les 

candidats à la licence et les 

bénéficiaires de la licence 

remplissent les critères 

définis dans le ROLVF et le 

ROLUWCL ; 

- imposer des mesures 

appropriées en cas de non-

respect des exigences du 

ROLVF et du ROLUWCL. 

ROLVF Règlement de l’UEFA sur l’octroi de 

licence aux clubs et la viabilité 

financière 

ROLUWCL Règlement sur l’octroi de licence aux 

clubs pour l’UEFA Women’s 

Champions League 

Standard de qualité Standard de qualité de l’UEFA pour 

l’octroi de licence aux clubs 

 

Terminologie 

Top management Représentant de la direction du 

bailleur de licence responsable de 

l’ensemble des questions 

opérationnelles concernant l’octroi 

de licence aux clubs et la 

surveillance des clubs, notamment 

secrétaire général, directeur. 



 

 

Éléments essentiels de la procédure Procédure d’octroi de licence que 

le bailleur de licence doit suivre 

pour garantir le respect des critères 

d’octroi de licence définis dans son 

règlement national sur l’octroi de 

licence aux clubs et qui sert de 

base réglementaire pour accorder 

une licence à un candidat. 

Système de management du 

football 

Outil d’information en ligne pour 

les processus d’octroi de licence et 

de surveillance des clubs : les 

activités opérationnelles, la 

direction, les processus de 

décision, etc. 

 



 

 

Section II : Exigences  
 

Chapitre 1 : Structure du bailleur de licence  

Exigence 1 : Structure organisationnelle  

1. Le bailleur de licence doit établir des instances décisionnaires et désigner une 

administration d’octroi de licence chargée des tâches et des responsabilités définies 

aux articles 6 et 7 du ROLVF ou du ROLUWCL, selon le cas. 

2. Les instances décisionnaires en matière d’octroi de licence aux clubs comprennent 

un organe de première instance et une instance d’appel. 

3. L’administration d’octroi de licence doit comprendre au minimum : 

a) un représentant du top management responsable des procédures d’octroi de 

licence aux clubs et de surveillance des clubs ; 

b) un manager Octroi de licence aux clubs, qui est responsable de l’administration 

d’octroi de licence et dont le temps de travail est essentiellement consacré à la 

gestion des procédures d’octroi de licence aux clubs et de surveillance des clubs. 

Cette personne doit avoir les compétences nécessaires et la capacité de 

communiquer avec aisance, tant oralement que par écrit, dans une des langues 

officielles de l’UEFA ; 

c) des experts pour les critères – y compris un expert financier tel que défini à 

l’article 6, alinéa 3, du ROLVF ou du ROLUWCL, selon le cas – employés du bailleur 

de licence ou consultants externes ; 

d) une personne responsable de la communication sur les questions relatives à 

l’octroi de licence et à la surveillance des clubs. 

4. Les tâches de l’administration d’octroi de licence doivent être définies conformément 

à l’article 6, alinéa 2, du ROLVF ou du ROLUWCL, selon le CAS. 

5. L’administration d’octroi de licence doit établir des contrôles internes et réaliser des 

évaluations des risques liés aux procédures d’octroi de licence aux clubs et de 

surveillance des clubs. 

6. L’administration d’octroi de licence doit avoir accès aux informations et aux 

documents du bailleur de licence relatifs aux procédures d’octroi de licence aux clubs 

et de surveillance des clubs, comme l’inscription des joueurs et des entraîneurs, les 

transferts, les infrastructures, les décisions d’autres organes juridictionnels, etc. 

7. Les droits et obligations de toutes les personnes susmentionnées au point 3 ci-

dessus doivent être définis par écrit.  

8. Le bailleur de licence doit disposer d’un organigramme qui précise le nom et la 

fonction de tous les membres des instances mentionnées aux points 2 et 3 ci-dessus.  



 

 

9. Le bailleur de licence doit disposer d’un organigramme de l’ensemble de son 

organisation qui montre la position de l’administration d’octroi de licence et de 

surveillance au sein de sa structure organisationnelle.  

10. Les organigrammes ci-dessus, définis aux points 8 et 9, doivent être approuvés par 

le bailleur de licence et soumis à l’UEFA dans une de ses langues officielles. En cas de 

changement, une version actualisée de ces organigrammes doit être fournie au plus 

vite à l’Administration de l’UEFA.  
 

Exigence 2 : Engagement de la direction  

1. Le bailleur de licence doit s’assurer qu’un représentant du top management soit 

responsable des procédures d’octroi de licence aux clubs et de surveillance des clubs. 

Le top management du bailleur de licence doit démontrer son engagement :  

a) à établir une organisation appropriée pour les procédures d’octroi de licence aux 

clubs et de surveillance des clubs (voir exigence 1) munie des ressources nécessaires 

pour les mettre en œuvre et les gérer efficacement et conformément aux exigences 

du ROLVF ou du ROLUWCL, selon le cas ; 

b) à s’assurer que la formation nécessaire soit mise à la disposition de tous les 

acteurs des procédures d’octroi de licence aux clubs et de surveillance des clubs et 

que le savoir-faire soit transféré en cas de changement de personnel ; 

c) à fournir un soutien approprié à l’administration d’octroi de licence et de 

surveillance afin qu’elle soit en mesure d’effectuer ses tâches conformément aux 

exigences du ROLVF ou du ROLUWCL, selon le cas, et du règlement national sur 

l’octroi de licence aux clubs ; 

d) à assurer la revue annuelle des procédures et le suivi de toute mesure corrective 

nécessaire.  

2. Le représentant du top management doit comprendre les procédures d’octroi de 

licence aux clubs et de surveillance des clubs ainsi que les besoins actuels et futurs, y 

compris les attentes de toutes les parties prenantes (en particulier l’administration 

d’octroi de licence et de surveillance, les instances décisionnaires, les candidats à la 

licence, les bénéficiaires de la licence, l’UEFA et ses instances/représentations 

désignées).  

 

Exigence 3 : Réunion de revue annuelle interne  

1. L’efficacité des procédures d’octroi de licence aux clubs et de surveillance des clubs 

doit être évaluée par le bailleur de licence au cours d’une ou plusieurs réunions de 

revue annuelle interne, qui doivent couvrir au minimum les points suivants :  

a) les améliorations ou les amendements potentiels du règlement national sur 

l’octroi de licence aux clubs ; 



 

 

b) le feed-back de l’administration d’octroi de licence, y compris les experts pour les 

critères d’octroi de licence ; 

c) le feed-back des présidents des instances décisionnaires ; 

d) le feed-back des candidats à la licence/bénéficiaires de la licence ; 

e) le feed-back de toute visite d’assistance et de conformité de l’UEFA ;  

f) l’audit de certification du Standard de qualité ; 

g) les contrôles internes, l’évaluation des risques et toute mesure corrective. 

2. Les membres du top management responsables des procédures d’octroi de licence 

aux clubs et de surveillance des clubs et le manager Octroi de licence, au minimum, 

doivent être présents à la réunion de revue annuelle interne, ainsi que les personnes 

suivantes, sauf si elles font part de leur feed-back écrit à l’avance : 

 

a) les présidents des instances décisionnaires ; 

b) les expert pour les critères d’octroi de licence. 

3. La réunion de revue annuelle interne peut être organisée à l’issue des éléments 

essentiels de la procédure d’octroi de licence aux clubs.  

4. Les conclusions de la réunion de revue annuelle interne, y compris les mesures 

correctives, doivent être documentées par écrit.  

5. Les conclusions de la réunion de revue annuelle interne doivent être communiquées 

aux représentants du top management et aux organes du bailleur de licence. 

 

Chapitre 2 : Prise de décision 

Exigence 4 : Instances décisionnaires  

1. Le bailleur de licence doit désigner au moins deux instances décisionnaires 

conformément aux exigences concernant la composition, la qualification et 

l’indépendance prévues à l’article 7 du ROLVF ou du ROLUWCL, selon le cas, aux statuts 

du bailleur de licence et au règlement national sur l’octroi de licence aux clubs.  

2. Outre les dispositions de l’article 7 du ROLVF ou du ROLUWCL, selon le cas, les 

principes suivants doivent être respectés :  

a) L’élection ou la désignation des membres de chaque instance décisionnaire doit 

être effectuée conformément aux statuts du bailleur de licence et au règlement 

national sur l’octroi de licence aux clubs. 

b) Le quorum des deux instances décisionnaires doit répondre aux exigences des 

statuts du bailleur de licence et du ROLVF ou du ROLUWCL, selon le cas. 



 

 

c) La durée du mandat des membres des instances décisionnaires doit être définie.  

Exigence 5 : Processus de décision  

1. Toutes les personnes participant au processus de décision doivent comprendre et 

appliquer les règles procédurales définies par le bailleur de licence dans le règlement 

national sur l’octroi de licence aux clubs et à l’article 7, alinéa 9, du ROLVF ou du 

ROLUWCL, selon le cas.  

2. Les documents suivants doivent être produits au cours du processus de décision : 

a) rapports des experts pour les critères d’octroi de licence à l’intention du manager 

Octroi de licence ; 

b) rapport détaillé du manager Octroi de licence à l’intention de l’organe de 

première instance pour l’octroi de licence aux clubs, y compris les documents passés 

en revue, les problèmes identifiés, les informations de suivi reçues, les conclusions 

relatives au respect de chaque critère d’octroi de licence et une recommandation 

quant à la décision relative à la licence à prendre ; 

c) en cas de recours devant l’instance d’appel pour l’octroi de licence aux clubs, 

l’organe de première instance et le manager Octroi de licence (si ce dernier n’est pas 

l’appelant) peuvent soumettre des observations relatives à l’appel 

3. Les séances des instances décisionnaires doivent être documentées afin que les 

informations suivantes soient disponibles au minimum :  

a) le nom du président de l’instance décisionnaire et des membres présents ou 

absents lors de la séance, ainsi que le nom de toute autre personne présente à la 

séance, comme le manager Octroi de licence ou les représentants des clubs ;  

b) la déclaration d’indépendance des membres présents au début de la séance ; 

c) le lieu et la date ; 

d) les cas discutés et les motifs de toute décision concernant chaque candidat à la 

licence ; 

e) la signature du président ou de la présidente de l’instance décisionnaire et du 

secrétaire de séance.  

4. Les décisions communiquées aux candidats à la licence ou aux bénéficiaires de la 

licence doivent contenir au minimum :  

a) le nom du président ou de la présidente et des membres de l’instance 

décisionnaire en question ; 

b) le nom du candidat à la licence ou du bénéficiaire de la licence concerné ; 

c) la décision ; 



 

 

d) une exposition des motifs de la décision ; 

e) la voie d’appel, le cas échéant ; 

f) le lieu et la date ; 

g) la signature du président ou de la présidente de l’instance décisionnaire.  

 

Exigence 6 : Indépendance  

1. Le bailleur de licence doit établir un protocole garantissant que toutes les personnes 

participant aux procédures d’octroi de licence aux clubs et de surveillance des clubs 

respectent les principes d’indépendance conformément à l’article 7, alinéa 7, du ROLVF 

ou du ROLUWCL, selon le cas. Le protocole écrit doit :  

a) préciser que toutes les personnes participant à des procédures d’octroi de licence 

aux clubs et de surveillance des clubs doivent déclarer par écrit leur indépendance 

au moment de leur désignation et au début de chaque saison de licence ; 

b) demander aux membres des instances décisionnaires de déclarer leur 

indépendance au début de chaque séance ; 

c) décrire la méthode permettant de garantir l’indépendance ; 

d) prévoir les conséquences en cas de doute quant à l’indépendance de toute 

personne participant aux procédures d’octroi de licence aux clubs et de surveillance 

des clubs.  

2. En cas de survenance d’un conflit d’intérêts, le membre concerné devrait notifier 

celui-ci au manager Octroi de licence sans délai et signer une déclaration écrite le 

décrivant. 

3. Toutes les personnes participant aux procédures d’octroi de licence aux clubs et de 

surveillance des clubs doivent être conscientes de leur devoir d’indépendance et 

s’abstenir en cas de doute ou de conflit d’intérêts. 

4. Les membres des instances décisionnaires sont liés exclusivement par les règles et 

réglementations applicables et doivent être indépendants les uns des autres.  

5. Les représentants du top management et d’autres organes concernés du bailleur de 

licence doivent respecter les règles et les réglementations en matière de séparation 

des pouvoirs. 

 

Chapitre 3 : Cadre réglementaire 

Exigence 7 : Règlement national sur l’octroi de licence aux clubs  



 

 

1. Le bailleur de licence doit élaborer un règlement national sur l’octroi de licence aux 

clubs pour la participation aux compétitions interclubs de l’UEFA, qui doit être 

approuvé par son organe compétent et qui doit :  

a) contenir toutes les dispositions applicables conformément à l’article 5, alinéa 3, 

du ROLVF ou du ROLUWCL, selon le cas ; 

b) respecter le droit national ; 

c) respecter les statuts du bailleur de licence ;  

d) être transmis aux candidats à la licence avant le début des éléments essentiels de 

la procédure d’octroi de licence aux clubs ; 

e) être transmis à l’Administration de l’UEFA pour examen, conformément à la 

procédure prévue à l’annexe C du ROLVF ou du ROLUWCL, selon le cas ; 

f) être mis à disposition sur le site Web officiel du bailleur de licence avant le début 

des éléments essentiels de la procédure d’octroi de licence aux clubs.  

2. Dans le délai communiqué par l’Administration de l’UEFA, le bailleur de licence doit 

l’informer par écrit de tout amendement apporté au règlement national sur l’octroi de 

licence aux clubs précédemment en vigueur. Si une nouvelle version a été approuvée 

par l’organe compétent du bailleur de licence, elle doit être soumise à l’Administration 

de l’UEFA pour examen dans ce délai.  

 

Exigence 8 : Politique en matière d’octroi de licence aux clubs et de surveillance des 

clubs  

1. Le bailleur de licence doit établir une politique écrite en matière de gestion des 

procédures d’octroi de licence aux clubs et de surveillance des clubs qui soit approuvée 

par le top management du bailleur de licence et comprenne, au minimum :  

a) les objectifs des procédures d’octroi de licence aux clubs et de surveillance des 

clubs ; 

b) l’engagement d’améliorer constamment l’efficacité des procédures d’octroi de 

licence aux clubs et de surveillance des clubs ; 

c) l’engagement de soutenir les candidats à la licence et les bénéficiaires de licence 

dans les procédures d’octroi de licence aux clubs et de surveillance des clubs ; 

d) l’engagement d’informer toutes les parties prenantes des différentes règles et 

réglementations en temps utile. 

2. Cette politique doit être revue annuellement, adaptée si nécessaire et transmise à 

toutes les personnes participant aux procédures d’octroi de licence aux clubs et de 

surveillance des clubs, y compris tous les candidats à la licence et bénéficiaires de la 

licence. 



 

 

Chapitre 4 : Procédures d’octroi de licence aux clubs et de surveillance 

des clubs 

Exigence 9 : Éléments essentiels de la procédure d’octroi de licence aux clubs  

1. Le bailleur de licence doit définir les éléments essentiels de la procédure d’octroi de 

licence aux clubs afin d’évaluer la documentation relative à l’octroi de licence et de 

gérer le processus de décision.  

2. Les éléments essentiels doivent être définis dans le règlement national sur l’octroi 

de licence aux clubs et documentés séparément conformément à l’article 10 du ROLVF 

ou du ROLUWCL, selon le cas. 

3. Les éléments essentiels de la procédure comportent au minimum les étapes clés 

suivantes :  

a) communication du calendrier des éléments essentiels de la procédure d’octroi de 

licence aux clubs ; 

b) soumission de la documentation relative à l’octroi de licence aux candidats à la 

licence ; 

c) retour de la documentation relative à l’octroi de licence au bailleur de licence ; 

d) évaluation de la documentation par l’administration d’octroi de licence ; 

e) soumission de la lettre d’affirmation au bailleur de licence ; 

f) évaluation et décision par les instances décisionnaires ; 

g) communication des décisions aux candidats à la licence ; 

h) soumission à l’UEFA de la décision relative à la licence dans les sept jours suivant 

chaque décision finale. 

4. Le bailleur de licence doit vérifier si les critères d’éligibilité à la licence continuent 

d’être remplis pendant la saison de licence. Les instances décisionnaires du bailleur de 

licence peuvent révoquer la licence en cas de réalisation des conditions prévues à 

l’article 16, alinéa 4, du ROLVF ou du ROLUWCL, selon le cas. 

 

Exigence 10 : Autres procédures d’octroi de licence aux clubs 

1. Le bailleur de licence doit garantir la mise en œuvre correcte des autres procédures 

d’octroi de licence aux clubs, conformément au ROLVF ou au ROLUWCL, selon le 

cas, et en particulier des procédures suivantes : 

a) exception relative à la non-applicabilité des exigences prévue à l’article 13 et à 

l’annexe A du ROLVF ou du ROLUWCL, selon le cas ; 



 

 

b) application extraordinaire de la procédure d’octroi de licence aux clubs de 

l’UEFA pour participer aux compétitions interclubs de l’UEFA en application de 

l’article 17 du ROLVF ou du ROLUWCL, selon le cas ; 

c) exception relative à la non-applicabilité de la règle des trois ans prévue à 

l’article 14 et à l’annexe A du ROLVF ou du ROLUWCL, selon le cas ; 

d) collecte de données dans le cadre du benchmarking et de processus analogues. 

2. Pour chacune de ces procédures, le bailleur de licence doit garantir que :  

a) les informations nécessaires sur chaque procédure ont été communiquées en 

bonne et due forme au sein de l’administration du bailleur de licence ; 

b) toutes les informations et la documentation pertinentes ont été transmises aux 

clubs concernés ; 

c) les informations reçues des clubs sont dûment évaluées par le bailleur de 

licence ; 

d) la procédure est menée à son terme et les conclusions sont communiquées à 

l’Administration de l’UEFA dans le délai et sous la forme demandés par l’UEFA.  

 

Exigence 11 : Procédure de surveillance des clubs  

1. Le bailleur de licence doit définir une procédure de surveillance des clubs afin 

d’évaluer la documentation y relative conformément à l’article 75 du ROLVF.  

2. La procédure de surveillance doit comporter, au minimum, les étapes clés suivantes :  

a) communication de la procédure de surveillance des clubs, y compris le calendrier, 

aux bénéficiaires de la licence concernés ; 

b) évaluation par le bailleur de licence conformément à l’annexe I du ROLVF et 

confirmation par le bénéficiaire de la licence de l’exhaustivité de la documentation 

relative à la surveillance des clubs, conformément à l’article 77 du ROLVF ; 

c) soumission de la documentation validée à l’Administration de l’UEFA et/ou à 

l’ICFC ; 

d) fourniture d’informations supplémentaires à l’Administration de l’UEFA et/ou à 

l’ICFC sur demande. 

3. Le bailleur de licence doit fixer un délai aux bénéficiaires de la licence afin de pouvoir 

accéder à la documentation avant sa soumission à l’Administration de l’UEFA et/ou à 

l’ICFC. 

 

  



 

 

Exigence 12 : Soumission de la documentation relative à la surveillance des clubs  

Le bailleur de licence doit transmettre à l’Administration de l’UEFA et/ou à l’ICFC, 

dans les délais et sous la forme requis par l’Administration de l’UEFA, la 

documentation relative à la surveillance fournie par les bénéficiaires de la licence 

concernés. 

 

Chapitre 5 : Communication 

Exigence 13 : Communication interne et externe  

1. Le bailleur de licence doit communiquer régulièrement, tant à l’interne qu’à l’externe, 

sur les questions relatives aux procédures d’octroi de licence aux clubs et de 

surveillance des clubs, notamment les suivantes :  

a) les décisions relatives à la licence ; 

b) tout développement en lien avec les procédures d’octroi de licence aux clubs et 

de surveillance des clubs ; 

c) les informations concernant les désignations et les responsabilités des personnes 

participant aux procédures d’octroi de licence aux clubs et de surveillance des clubs ; 

d) tout changement du champ d’application des procédures d’octroi de licence aux 

clubs et de surveillance des clubs et/ou des critères et exigences correspondants ; 

e) la certification annuelle ; 

f) l’analyse des données financières et non financières collectées à des fins de 

benchmarking ; 

g) la publication des informations financières, conformément à l’article 67 du ROLVF. 

2. Cette communication doit passer par les plateformes officielles de communication 

du bailleur de licence.  
 

Exigence 14 : Réunions avec les candidats à la licence  

1. Le bailleur de licence doit organiser au moins une réunion documentée avec 

l’ensemble des candidats à la licence, soit individuellement, soit collectivement, durant 

les procédures d’octroi de licence aux clubs et de surveillance des clubs. Les thèmes 

suivants pourront notamment être abordés lors de cette réunion :  

a) les résultats atteints, les canaux existants et les tendances actuelles ; 

b) les nouveaux développements en relation avec les procédures d’octroi de licence 

aux clubs et de surveillance des clubs ; 



 

 

c) les modifications du champ d’application et/ou des critères d’octroi de licence aux 

clubs et des exigences liées à la surveillance des clubs ; 

d) l’évaluation de la documentation relative à l’octroi de licence et à la surveillance ; 

e) l’analyse des données financières et non financières collectées à des fins de 

benchmarking. 

2. Le bailleur de licence doit obtenir un feed-back écrit des candidats à la 

licence/bénéficiaires de la licence aux fins de discussion et de prise de mesures lors de 

la réunion de revue annuelle interne. Le feed-back peut porter sur les points suivants :  

a) la satisfaction des candidats à la licence/bénéficiaires de la licence envers les 

procédures d’octroi de licence aux clubs et de surveillance des clubs ; 

b) les propositions d’éventuels amendements au règlement national sur l’octroi de 

licence aux clubs et/ou aux procédures correspondantes par les candidats à la 

licence/bénéficiaires de la licence. 

 

Chapitre 6 : Gestion de l’information 

Exigence 15 : Documents et autres archives 

1. Le bailleur de licence doit établir une procédure pour classer et archiver les 

documents imprimés, les documents électroniques et les autres archives en lien avec 

la procédure d’octroi de licence aux clubs.  

2. Cette procédure doit définir au minimum les éléments suivants :  

a) la durée pendant laquelle les documents et les autres archives doivent être 

conservés et le moment où ils doivent être supprimés conformément au droit 

national. En l’absence de durée minimum légale, les documents et les autres archives 

en lien avec une demande de licence doivent être conservés pendant au moins cinq 

ans, et les décisions relatives à la licence pendant dix ans ; 

b) une méthode d’identification et de localisation des documents et des autres 

archives, portant également, le cas échéant, sur l’identification, la protection et la 

restitution des originaux. 

3. Le bailleur de licence doit utiliser une procédure électronique d’octroi de licence aux 

clubs dans le cadre de son système de management du football pour la procédure 

d’octroi de licence aux clubs et la gestion des documents. 
 

Exigence 16 : Protection des données  

1. Le bailleur de licence doit instaurer et appliquer une politique et des processus qui 

garantissent la conformité des procédures d’octroi de licence aux clubs et de 



 

 

surveillance des clubs à la réglementation nationale générale sur la protection des 

données.  

2. Le bailleur de licence doit instaurer et appliquer une politique et des systèmes 

adéquats de protection et de sécurité des données afin de prévenir tout accès non 

autorisé à ses données électroniques.  
 

Exigence 17 : Analyse des données   

1. Le bailleur de licence doit compiler et analyser les données en lien avec la procédure 

d’octroi de licence aux clubs pour le football masculin et féminin afin de permettre 

l’identification de critères de référence et de tendances sur plusieurs saisons de licence. 

L’analyse peut porter sur :  

a) les résultats de la procédure d’octroi de licence aux clubs ; 

b) le développement du football junior ; 

c) les questions liées aux entraîneurs ; 

d) les stades et les autres infrastructures ; 

e) l’affluence ; 

f) les informations financières sur les clubs. 

2. Les analyses doivent faire l’objet d’une communication interne à toutes les personnes 

participant aux procédures d’octroi de licence aux clubs et de surveillance des clubs. 

Un rapport peut également être produit et communiqué à l’externe. 

3. Dans le cadre du benchmarking des critères financiers, sportifs, juridiques, de responsabilité sociale 

du football, infrastructurels, administratifs et liés au personnel relatifs aux clubs, les bailleurs de licence 

doivent collaborer avec l’UEFA et lui transmettre les données concernées.  

Exigence 18 : Confidentialité  

1. Le bailleur de licence doit établir une procédure écrite qui garantisse la 

confidentialité envers les candidats à la licence/les bailleurs de licence afin que toutes 

les personnes participant aux procédures d’octroi de licence aux clubs et de 

surveillance des clubs assurent la confidentialité des informations, conformément à 

l’article 12, alinéa 2, du ROLVF ou du ROLUWCL, selon le cas. Le protocole écrit doit :  

a) imposer à toutes les personnes participant aux procédures d’octroi de licence aux 

clubs et de surveillance des clubs de signer un accord au moment de leur désignation 

qui garantisse aux candidats à la licence/bénéficiaires de la licence l’entière 

confidentialité des informations fournies dans le cadre de ces procédures ; 

b) décrire la méthode permettant de garantir la confidentialité (p. ex. contrat de travail 

avec une clause de confidentialité, accord de confidentialité séparé, etc.) ; 



 

 

c) décrire le traitement des informations confidentielles fournies par les candidats à la 

licence/bénéficiaires de la licence ; 

d) prévoir les conséquences en cas de violation de la confidentialité.  

2. Si un candidat à la licence/bénéficiaire de la licence est une entité cotée en bourse, 

le bailleur de licence doit être particulièrement attentif au traitement des informations 

confidentielles et à la manière de communiquer toute décision importante.  

3. Toutes les personnes impliquées dans les procédures d’octroi de licence aux clubs 

et de surveillance des clubs doivent être conscientes de leurs responsabilités en matière 

de respect de la confidentialité.  

 

Section III : Dispositions finales 

1. Le présent Standard de qualité a été adopté par le Comité exécutif de l’UEFA lors 

de sa séance du 10 mai 2022.  

2. Le présent Standard de qualité (édition 2022) remplace l’édition 2012 et entre en 

vigueur le 1er juin 2022. 

3. Sans préjudice du point 2 ci-dessus, l’audit annuel de certification pour la 

saison 2022/23 sera réalisé conformément à l’édition 2012 du Standard de qualité. 

4. Les exigences 11 (Procédure de surveillance des clubs) et 12 (Soumission de la 

documentation relative à la surveillance des clubs) ne s’appliquent pas à la 

procédure d’octroi de licence aux clubs menée dans le cadre du ROLUWCL. 

 


